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Le  15  mars  1791. 

ImPIUME  par  ordre  de  LAsSEMBIÉe  NATIONAIE^r 


Messieurs, 

Votre  comité  des  contributions  publiques , conftamment 
occupé  de  la  tâche  importante  & difficile  que  vous* 
lui  avez  confiée  , en  voit  approcher  raccompliffemenr,. 
Il  n’arrêtera  pas  un  feui  inftant  votre  marche  pour 
repouffer  les  traits  que  l’on  a efiayé  de  lui  lancer  , mais, 
qui  ne  fauroient  Fatteindre  : fort  du  zèle  qui  lanime  ^ 
c’eft  en  ajoutant  du'^travail  â du  travail , qu’il  continuera. 
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de  juîlifîer  votre  ccnHaîîce,  ôc  qu’iî  Impofera  filence  a des 
dérrr-'^eiirs  qui  n’auiont  pai  la  fittisfadtion  de  recevoir  une 
rcponfe. 

Le  temps  que  vous  avez  employé  à la  difculïion  ôc  à 
l’adoption  des  ciiverfes  conrriburioiis  indireéles  qui  vous 
ont  été  préfentées  , n’a  point  été  perdu  pour  les  progrès 
des  opérations  préliminaires  à l’ailiète  des  contributions 
direébes.  Les  corps  adminiflratifs  , les  municipalités  font 
en  aélivicé  pour  rexecution  de  vos  décrets  ^ & d des 
ebflacles  |>bydqiies  l’onr  fufpendue  dans  quelques  dépar- 
temens  ou  la  neige  retient  tes  habirans  dans  une  inaclion 
forcée  , nous  pouvons  vous  afllirer  qu’aucune  caufe  morale 
n’y  a mêlé  fcn  influence  , ôc  que  par-tout  le  patriotifme 
des  citoyens  manifefte  ia  ferme  réfoiurion  d’alfurer  , par 
l’érablillement  du  régimie  de  contributions  que  vous  avez 
décrété  5 la  folidité  de  la  ccnftitutlGn  qu’ils  doivent  au 
courage  &c  aux  lumières  de  leurs  repréfentans. 

Lorfque  votre  comité  vous  a préfenté , le  1 9 du  mois 
dernier , les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  publiques 
Ôc  à celles  des  départemens  pour  ia  prélente  année,  ces 
moyens  excédoient  de  ^,944,000  livres  la  fomme  des 
befoins  5 mais  les*  taxes  aux  entrées  des  villes  entroient 
pour  24,882,000  livres  dans  i’enfemblê  de  ces  reflources  : 
vous  en  avez  ordonné  la  fuppreflion  ; Ôc  ce  décret , qu’il 
n’avoit  pas  ofé  provoquer  pour  une  époque  aufla  pro- 
chaine , a eflacé , dans  l’intérieur  de  cet  empire,  jufques 
aux  moindres  traces  des  gênes  miiltipiiées  que,  fous  l’an- 
cien régime  , les  hommes  ôc  les  chofes  y renconrroienr  à 
chac]ue  pas.  Vous  n’avez  point  redouté  la  diflicuké  du  rem- 
piacem.ent,  ôc  vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous  pré- 
fenter  des  vue^  fiir  les  moyens  de  faire  difparoître  le 
déficit  de  17,93 8,000  livres  que  cette  fjppreflion  laifldic 
à remplir. 

Il  a dû  commencer  par  revoir  les  calculs  des  contri- 
butions indireétes  auxquelles  vous  aviez  donné  plus 
d’étendue  que  fes  plans  ne  l’avoient  annoncé.  Des  tables 
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annexées  a ce  rapport  vous  ineuronr  fv)us  les  yeux  les 
réfulrats  de  fon  propre  uavall  , de  celui  de  comité 
d’agricLilmre  <Sc  commerce  pour  la  partie  des  douanes, 
de  celui  des  prépofés  à la  régie  de  renregifiirement  & du 
timbre  , Sc  meme  aiiill  de  quelques  perfoiines  étrangères  à 
radmiiîiilradon.  Il  a cm  devoir  recueillir  des  lumières  de 
toutes  parts , êc  vous  mettre  fous  les  yeux  routes  les  pièces 
d’après  l’examen  defqueUes  vous  pourrez  évaluer  le  mon- 
tant des  reflources  que  vous  avez  adoptées  , Sc  décerminet 
celui  des  conrribiidons  diredes , dont  la  fixation  ne  poiivok 
pas  précéder  ce  travail. 

Ses  calculs  lui  donnent , pour  le  produit  net  du  droit  d’en- 
regiflremenc,  un  apperçu  de  50,24(^,478  liv.  fupéneur  de 
85(^21,478  liv.  à celui  qu’il  vous  avoir  préfenté  le  19  fé- 
vrier , Sc  fupénear  à-peu-près  de  la  même  fomme  à celui 
des  commillaires  adminiftrateurs. 

L’apperçii  de  ces  mêmes  commi flaires  fur  le  dmbre  ne 
le  porte  en  produit  net  qii  à 20,7(34,800  Iw.  votre  comité 
l’avoir  évalué  22,000,000  liv. 


Il  avoir  compté  les  patentes  pour  18,000,000  L*  mais  la 
fupprdiion  ànmaxtmii?noc  l’élévation  du  m'mumim  c|uevous 
avez  décrétées , doivent  porter  plus  haut  cette  branche  de 
revenus  ^ elle  eft  calculée  à 22,425,000  livres  , dont 
20,182,00c  liv.  pour  le  tréfor  public  , Sc  2,242,000  liv» 
au  profit  des  municipalités  que  vous  avez  jugé  à propos 
d’intérefTer  à cette  perception  , en  leur  accordant  les  2 £ 
pour  livre,  h . ' . 3 

Les  douanes  font  évaluées  par  \^rre  comité  d’agricul- 
ture Sc  commerce  à 20,700,000  iiv.  ce  qui  excède  de 
700,000  liv.  l’appercu  qui  vous  avoir  été  donné. 

M ais  nous  avions  porté  dans  notre  tableau  les  po’4- 
dres  Sc  lalpêtres  à 800,000  liv.  ^ les  affinages,  marque 
d’or  & d’argent,  Scc.y  a 1,2.00,000  liv.  Cette  évaluation 
avoir  été  ptife  dans-  les  états  publiés  par  plufieurs  mi- 
niftres  des  finances  : elle  eft;  évidemment  trop  haute  4 
car  fi  vous  confejves  une  régie  des  poudres  , & un  droit 
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fur  les  affinages , &c.  ^ c’eft  plutôt  comme  police  nécef- 
faire , que  comme  objet  de  revenu  : nous  réduirons  donc 
ici  ces  deux  articles  à 1,000,000  iiv. 

Quant  aux  loteries  , on  nous  a préfenté  des  projets 
de  prétendues  améliorations  , même  de  réformes  que 
l’on  appeloit  morales  ^ mais  nous  nous  fommes  rappellé 
la  maxime  d’un  grand  homme  , M.  Turgot  c^a  il  ne 
falloit  pas  perfeBlonncr  le  maL 

Il  réfulte  de  ces  nouveaux  calculs , dont  le  tableau 
fera  annexé  à ce  rapport , que  le  produit  des  diverfes 
taxes  indirectes  s’éleveroit  de  10,503,478  iiv.  au-deffus 
des  premiers  apperçus  3 mais  votre  comité , quoique 
perfuadé  que  l’expérience  fera  favorable  à fes  conjeétures , 
connoifTant  f incertitude  des  bafes  fur  lefquelles  elles 
s’appuient , ne  vous  propofera  pas  de  les  adopter  entière-, 
ment  3 il  comptera  raugmenration  feulement  pour 
7,938,000  liv.  , qui,  déduites  de  17,938,000  Iiv., 
laifTeroient  encore , pour  cette  année  , un  déficit  de, 
î 0,000,000  1.  fi  vous  n’aviez  pas  pris  une  mefure  qui; 
en  détruifant  les  refies  de  l’édifice  de  la  fifcalité , vous 
fournira  les  moyens  de  faire  é\^anouir  ce  déficit  plus 
que  compiettemenr. 

En  effet  votre  comité  vous  avoir  propofé , le  6^  décembre 
Sc  le  19  février,  la  vente  en  deux  ans  des  magafins  de 
tabac  èc  de  fel  3 vous  avez  décrété  qu’elle  feroit  faite  fur 
le  champ  : votre  co  mité  l’aviiic  évaluée  à 41,000,000  liv. 3 
3c  les  états  qui  lui  ont  été  remis  par  la  ferme  générale 
préfentent  pour  le  fel  un  produit  de  15,000,000  1.  en  le 
calculant  au  prix  courant , & pour  le  tabac  de  3 9,3  79, 1 84  1. 
d’après  les  prix  que  vous  avez  déterminés , ce  qui  forme- 
roir  un  produit  total  de  54,379,184  livres  , fupérieur  de 
13,379,184  liv.  à celui  qui  vous  avoir  été  préfenté. 

La  fomme  de  41,000,000  liv.  avoit  été  partagée  dans  le 
tableau  entre  les  années  1791  3c  1792.  3 mais  la  ren- 
trée plus  prochaine  des  foiîds  vous  permettra  de  porter 
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^,000,000  1.  de  plus  fur  Tannée  préfente  , dont  amfilee 
relfources  feront  parfaitement  afTurées. 

Il  relie  cependant  deux  objeélions  à prévoir  ^ la  pre- 
miète  c]ue  nous  comptons  en  plein  le  produit  des  taxes 
incli  eétes  5 dont  cependant  Tune , comme  le  droit  d’en- 
regillreiTient , n’a  commence  cju  au  premier  février , ôc  les 
autres , comme  le  timbre  ôc  les  patentes , ne  fe  percevront 
qu’à  compter  du  premier  avril  ; cela  eft  vrai  ^ mais  ces 
taxes  fuccèdent  à d’autres  qui  ont  été  ou  feront  perçues 
jufqu’à  Tépoque  de  la  perception  des  nouvelles  : les  droits 
domaniaux  ont  été  payes  en  janvier^  la  formule,  les  aides, 
les  encrées  des  villes  le  ïeront  jufquen  avril  Sc  mai  j 6c 
quoique  des  taxes  expirantes  foient  toujours  plus  mal  acquit- 
tées 5 cependant  le  direéleur  du  tréfor  public  les  a comptées, 
dans  fon  appcrçu  des  trois  premiers  mois  de  cette  annee  , 
pour  11,000,000  1,  Ajoutez  à cela  quau  31  décembre  il 
refcoii  en  calife  au  trefor  public  19,170,350  liv.  3 or  la 
bonne  adminiHration  exige  que  1 on  y conferve  un  fonds 
conftanc  de  1 0,000,000  L 3 comme  ce  fonds  en  numé- 
raire doit  être  ménagé  dans  les  circonftances  aélueiles , il  eft 
convenable  d’y  joindre  une  fomme  pareille  de  1 0,000,000  L 
en  alîiLüuats  3 mais  Texcédant  de  9,170,3  50  bv.  eft  bien 
véritablement  un  fonds  pour  la  dépenfe  de  1791  : ainft 
vous  aurez  21,170,350  livres  pour  remplir  le  vide  de 
1 5,000,000  1.  environ  que  doivent  former  la  non-percep 
tion  de  Tenregiftrement  en  janvier  , & la  non-perception 
du  timbre  ôc  des  patentes  pendant  les  trois  premiers  mois 

de  T année.  ^ ■ 

Quant  aux  contributions  direétes , elles  feront  arriérées 
de  fîX  mois  3 mais  fous  l’ancien  régirne  elles  Tétoient 
prefque  toujours  dans  la  même  proportion  3 6c  lorfque 
le  régime  nouveau  fera  bien  établi , il  fera  tres-facile  aux 
légifiatures  d’en  rapprocher  fucceflivement  les  rentrées  de 
manière  qu’elles  commencent  avec  1 annee  3 cependant 
votre  comité  vous  propofera  très-inceffunment  des  mefures 
pour  hâter  le  travail  des  municipalités  , 6c  pour  faire  com- 
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ïi^encer  les  paiemems  par  forme:;  d’â^-compte  avant  mêmer 
la  confedion  des  rôles  nouveaux  , & il  fera , en  vous  les  . 
propofant  > Î’orgatîe  de  beaucoup  de  bons  citoyens  , de 
municipalités  5ir  de  corps  adminiftratife  .qui  lui  ont  témoin 
gné  l’empreiïement  le  plus  patriotique. 

La  fécondé  objedion  porte  fur  l’année  1792  5 dont  le 
déficit  fera  d’autant  plus  confidérable  , dira-tron , qiae  vous-, 
aurez  afiedé- fur  1791  une  plus  grande  partie  des  fonds 
provenant  de  la  vente  des  fels  de  tabacs.  Voici  l’état  de 
1792.  Le  déficit,  au  lieu  de  io,aoo,ooo  1. , à quoi  les 
nouveaux  calculs  fur  les  raxe.s  indiredes  avoient  réduit 
celui  de  1791  feroit  double,  puifque  vous  avez  pris  pour 
cette  première  année  10,000,000  1.  d’avance  - mais  pre-^ 
mièrement  vous  devez  compter  pour  1792  une  extindioii 
de  rentes  viagères  de  4,000,000  L , & une  augmentation 
fur  le  bail  des  pofles  de  3,000,000  1.  : le  vide  ieroit  donc 
feulement  de  1 3,000,000  1. 

Or  révaiiîâtion  des  fels  & tabacs  fe  trouve  précifément: 
excéder  de  13,379,184  livres  celle  que  nous  avions  portée 
dans  le  tableau  du  6 décembre.  Ce  dernier  déficit  s’éva- 
nouiroit  donc  encore  , & vous  n’auriez  à craindre  qu’un 
accroiilement  de  10,000,000  1.  à celui  de  1793  , que  la 
eeiîation  de  la  contribution  patriotique  & des  relîources 
extraordinaires  employées  dans  ces  deux  premières  années 
porteroient  à 3 4,000,000  1. , en  fuppofanc  qu’aucunes  éco-. 
nomies  , aucunes  meftires  profitables  au  trëfor  public 
u’elifTent  eu  lieu  -dans  cet  intervalle , ce  qui  n’eft  pas  à 
préfumer.. 

Mais  quand  même  on  devroïc  appercevoir  quelque  vide 
en  1792  5 à raifon  d’une  vente  moins  avanrageufe  de& 
tabacs  & des  fels , devez-vous  par  avance,  augmenter  les; 
coniTibuEions  en  1791  ? Non  , Meilleurs  : votre  comité  ne. 
vous  te  propofera  pas  3 vous  fentirez  que  s’il  efi:  une  année, 
qui  exige  des  ménagemens  , c’eil  celle  où  nous  fommes,;; 
au  forcir  d’une  révoiudon  heureufi? , mais  dont  la  fecouHè 

&é  génétale  3^  t<îutes  les  fortunes,  ont  fouifçrt  qî^ 
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cru  foufFrir,  dont  la  marche  attirant  rattentîoii  de  tous 
les  citoyens , a nécelTairement  fufpendu  toutes  opérations 
de  commerce  de  d’induftrie  , il  faut  lailTer  raHèoir  les 
efprits  ôc  les  pallions , il  faut  lailTer  chacun  reconnoître 
fa  lîmation , il  faut  craindre  de  porter  les  contributions 
de  les  taxes  au-delà  des  befoins  ^ de  vous  courriez  ce 
rifque  f vous  vouliez  dès-à-préfent  pourvoir  à un  défi- 
cit incertain  ; ce  ne  fera  point  une  indulgence  cou- 
pable , comme  on  vous  Ta  dit , car  le  produit  des  taxes 
Indireétes  peut  aller  au-delà  de  nos  évaluations  ^ la  vente 
des  domaines  nationaux  , dont  l’aéHvité  s’augmente  de 
jour  en  jour  , pafièra  vos  efpérancès  ^ elle  peut , dès  cette 
année  , éteindre  une  partie  de  dettes  plus  confidérable 
que  vous  n’avez  compté^  prefque  toui’es  les  chances  font 
en  votre  faveur  , de  tout  vous  promet  que  fans  accroilfè- 
ment  de  moyens  onéreux , les  fonds  de  l’année  1792.  fe 
compléteront  , de  que  dans  les  fuivantes  , la  France 
éprouvera  tour-à-la-fois  augmentation  de  richefies  de  di- . 
minution  de  charges. 

Votre  comité  fe  bornera  donc  aux  moyens  qu’il  vient 
de  vous  expoier  j il  s’abftiendra  même  de  vous  préfenter 
des  opérations  d’un  autre  genre  , dont  il  n’avoit  pas  ce- 
pendant négligé  de  s’occuper.  Celle  que  vous  a propofée 
M.  de  Deliey  ne  lui  a pas  paru  admifiible , parce  quelle 
détournoit  des  capitaux  que  vous  avez  engagés  aux  créan- 
ciers de  l’état  5 ôc  qu’elle  retardoit  votre  libération  j celles 
fur  les  rentes  viagères  avoient  aufiî  attiré  foii  attention , 
mais  elles  exigent  des  combinaifous  compliquées  pour 
être  à-la-£ois  avantageufes  Sc  juftes  • toute  opération, 
nouvelle  feroit  d’ailleurs  inutile  pour  cette  année  y, 
Sc  votre  comité  a pçnfé  que  vous  iailleriez  à la  pre-- 
miére  légiflature  , lorlqu’elle  fera  les  fonds  de  1791  5 
foin  de  prendre  , avec  plus  de  réfiexion  que  vous,  ne  lè 
pourriez  à préfent , des  mefures  fur  lefqiielles  i’expériencQ 
de  la  valeur  des  taxes  aue  vous  avez  établies  5 pourra  1% 
didgei%.  ^ , - 
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Le  temps  eft  donc  venu  où  vous  pouvez  êc  où  vous 
devez  ftatuer  fur  la  fixation  des  contributions  mobiliaire 
êc  foncière.  Votre  comité  perfifte  dans  les  propofitions 
qu  il  vous  à faites  le  6 décembre  & le  19  février  j il  croit 
que  5 vous  ne  devez  pas  porter  la  première  au-delà  de 
^7,000,000  1. 5 y compris  les  fonds  de  non-valeur  Sc  les 
frais  de  perception  ^ il  vous  ^ toujours  obfervé  que  fi  elle 
croit  fixée  à un  taux  plus  élevé  , elle  deviendroit  très- 
onéreufe.  L’étabüfiemient  du  droit  de  patentes  & la  fup- 
prdîion  des  taxes  aux  entrées  des  villes  décrétées  depuis  , 
f^nt  de  nouveaux  motifs  qui  viennent  encore  à “'l’appui 
de  ces  obfervations , puifque  le  premier  eft  à quelques 
égards  un  accroifiement  à la  contribution  mobiliaire , ôc 
que  le  remplacement  des  autres  devra  fe  faire  en  grande 
partie  par  des  fols  pour  livre  additipnnels  à cette  même 
contribution. 

Quant  à la  contribution  foncière , il  eft  toujours  con- 
vaincu que  , fixée  à 294,000, c 00  liv. , y compris  les  fonds 
de  non-valeurs  Sc  les  taxations  des  receyeurs  de  diftriéts,  elle 
fera  de  beaucoup  inférieure  à ce  que  les  revenus  fonciers 
payoient  fous  Tancien  régime , Sc  què  les  contribuables 
non-priviiégiés  éprouveront  un  véritable  foiilagement.  ïl 
ne  vous  répétera  point  aujourd’hui  ce  qu’il  vous  a déve- 
loppé dans  Ton  rapport  du  mois  de  feptembre  dernier  j 
mais  il  fe  réfer ve  à donner  de  nouveaux  détails  fur  cette 
queftion  importante  , dans  le  cours  de  la  difcufîion  qui  va 
s’ouvrir. 

Il  vous  propofera  d’en  affeéter  140,000,000  î.  au  tréfor 
public , Sc  d’ajouter  à ce  principal  47  millions , formant 
3 fols  1 1 deniers  pour  livre  que  vous  attribuerez  aux  dé- 
|mrtemens  pour  les  dépenfes  à leur  charge  ; elles  s’élèvent 
a 5 (>,3  00,000  livres  , mais  leur  diftribution  n’étant  pas 
proportionnelle  aux  contributions  , il  penfe  que  vous  devez 
réfcrver  pour  cette  année  au  tréfor  public  /la  difpofition 
des  9,300,000  liv.  excédantes  , pour  être  portées  par  fup- 
piémenr  ou  les  bdbms  rexigerom'3  Sc  comme  cesbefoins 
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locaux  feront  mieux  connus  & sûrement  diminués  en 
1792  , la  première  légiflature  pourra  répartir  en  totalité 
les  portions  de  contributions  qui  devront  y fournir. 

Il  penfe  que  le  principal  de  2 40,000,000  liv.  n’excédcra 
pas  le  cinquième  du  revenu  net  foncier  du  royaume , & il 
ie  réferve  aulTi  de  vous  foumettre  les  calculs  qui  fervent  de 
bafe  à fon  alfertion  : ainfi  la  cotifation  , tant  en  principal 
qu’accelToires  , ne  s’éleveroit  pas  au-delà  des  ûx  vingt-cin- 
quièmes du  revenu  net  de  chaque  contribuable  • de  certain 
nement  dans  beaucoup  de  parties  de  la  France  , les  cores 
réunies  de  taille  vingtièmes  étoient  beaucoup  plus 
fortes , fans  y comprendre  la  dîme. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  a l’honneur 
de  vous  propofer. 


PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

La  contribution  mobiliaire  fera,  pour  l’année  1791, 
de  foixante-fept  millions , dont  foixante  pour  le  tréfor 
public  5 trois  à la  difpolîtion  de  la  légiflature , pour  être 
employés  conformément  aux  articles  VI  & VII  du  décret 
du  13  janvier  1791,  & quatre  millions  à la  difpofltion 
des  adminiftrations  de  départemens,  pour  être  employés 
par  elles  en  décharges  ou  réduébions , remifes  ou  modéra- 
tions, conformément  aux  mêmes  articles , & fournir  ait 
paiement  des  taxations  attribuées , tant  aux  receyeurs  des 
communautés , qu’aux  receveurs  de  diftriéls. 


I 


La  contribunon  foncière  fera,  pour  rarmée  1791,  (ic 
deux  cents  quatre-vingt-tiiiatorze  miihons , dont  deux  cents 
quarante  en  principrJ  feront  verfés  au  tréfor  public  ; qua^ 
ranre-fept  millions  formant  les  trois  fols  onze  deniers  du 
principal  , feront  afieckés  aux  dépenfes  à la  charge  de? 
départemens , de  fept  millions , revenant  à fept  deniers  pour 
livres  du  même  principal,  feront  partagés,  favoir,deux  mil- 
iions  a la  difpofition  de  la  légiflature  pour  les  fecours  à 
accorder  aux  départemens , de  cinq  millions  à la  difpo|iripn 
des  adminifirations  de  départemens , pour  être  employés 
par  elles  en  décharges  ou  réductions , & pour  foiimu  aux 
taxations  des  receveurs  de  diftriéts. 

Quant  aux  taxations  attribuées  aux  receveurs  de  commu- 
nautés , elles  feront  réparties  fur  chaque  communauté  en 
fiis  de  fa  codfation  à la  contribution  foncière,  (i) 

La  R^ochefoucauld  , ce  Fep.monx  , Dupont  de 
Nemours  , RœDTRER  , Dauchy  , d’Aelarde,  Tal- 
LEYRAND  , ancien  Evêque  d’Autun. 

- . _ -I  _ - . . . . - - - .y.  ■ ■ . . • — 1 B II  — 

'(î)  Ce  projet  de  décret  ayant  été  mis  a la  difeaffion , M.  Ra- 
mel-Nogaret  a propofé  de  décréter  240,000,000  1.  pour  le  tréfor 
public,  & des  fols  additionnels  aux  contributions  foncière,  & mo- 
biliaire  pour  les  dépenfes  de  départemens,Le  comité  ayant  adopté 
eetteviie,  a préfenté  le  lendemain  , après  en  avgir  conféré  avec 
M.  Ramel,  un  nouveau  projet  de  décret,  dans  lequel  il  a pro- 
pofé la  détermination,  déjà  pféfentée  dans  fon  premier  rrmporc 
fur  îa  contribution  foncière  , d'une  quotité  an  e-defliis  de 
laquelle  le  contribuable  aiiroit  droit  a une  réduction,  il  pro- 
pofoit  de  regarder  240,000,000  liv.  comme  le  cinquième  du 
ïfevenii  n^ft  foncier  du  royaiuue,  &,  en  conféquenxe,  de  déter- 
miner le  cinquième  pour  le  taux  au-delà  duquel  le  droit  à la. 
réduéfion  'âuroît  lieu  > & S'il  s'étoit  écarté  du  taux  du  lixîèrae, 
•pour  240,000,000  liv. , annoncé  dans  fon  premier  rappoi-t , c'é- 
toit  par  !e  deür,  peut-être  pouffé  trop  loin,  d’établir  une  limite” 
îu-deâ’us  de  laquelle  peu  de  cotes  dthîé.nt  s’élever..  Pluheus^ 


DECRET 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Des  ï6  ôc  17  mars  1791, 

Pour  la  fixation  des  fomnies  de  la 
contribution  mobiliaire  & de  la  contri- 
bution foncière. 


Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  Tuic  ; 

Article  premier. 

La  contribution  mobiliaire  fera,  pour  l’année  1791  , de 
loipnre-lix  millions , dont  foixante  pour  le  tréfor  public, 
trois  a k dixpofition  de  la  Légiflature  , pour  être  employés 

objedions  , & un  examen  nouveau  des  diverfes  fixations  don- 
nées par  les  auteurs  aux  revenus  fonciers  du  royaume , fixations 
qui  varient  de  iz  à 1,800,000,000 1. , & dans  lefqueîles  les  mai! 
foDS , ufines  & canaux  fournis  à la  contribution  foWre  ne  fonc 

P pôle , e 17,  a i Afiemblee  de  regarder  240,000,000  1.  com* 
me  le  fixieme  du  revenu  net  foncier  de  la  France  , & de  dét-r- 

danf  > en  formant  cepen- 

dant,  d apres  la  pm|)ofition  de  M.  Ramel,  un  fonds  de  non- 

Pks  confîderable , devenu  néceffaire  pour  pourvoir  à 
un  nombre  plus  grand  de  réclamations,  c 
On  joint  ICI  le  décret  rendu  dans  les  féances  des  & 17. 


l 
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fonformémentauxarticles  VI&  VII  du  décret  du  1 3 janvkr 
I791 , & trois  millions  à la  difpolition  des  Adminiftrations 
de  Département , pour  être  employés  par  elles  en  décharges 
ou  réduétions , remifes  ou  modérations , conformément 
aux  mêmes  articles. 

I L 

La  contribution  foncière  fera , pour  Tannée  1791  , de 
deux  cent  quarante  millions , qui  feront  verfés  en  totalité 
au  tréfor  public. 

III. 

Tout  contribuable  qui  juftifiera  avoir  été  cotifé  à une 
fomme  plus  forte  que  le  fixième  de  fon  revenu  net  foncier , 
à raifon  du  principal  de  la  contribution  foncière,  aura  droit 
à une  rédudion , en  fe  conformant  aux  règles  qui  ont  été 
ou  qui  feront  prefcrites. 

I V. 

V 

Il  fera  perçu , outre  ce  principal , un  fol  pour  livre , for- 
mant un  fonds  de  non-valeur  de  douze  millions , dont  huit 
feront  à la  difpohtion  de  la  Légiilature , pour  être  employés 
par  elle  en  rédudions  ou  fecours  pour  les  Départemens , Sc 
quatre  feront  à la  difpofition  des  Adminiftrations  de  Dé- 
partement, pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou 
rédudions. 

V. 

( 

; 

Les  Départemens  ôc  les  Diftrids  fourniront  aux  frais 
de  perception  ôc  aux  dépenfes  particulières  mifes  à leur 
charge  par  les  décrets  de  TAftemblée  nationale , au  moyen 
de  fols  Ôc  deniers  additionnels,  en  nombre  égal,  fur  les  con- 
tributions foncière  ôc  mobiliaire , fans  que  ces  accelîbires 
puilfent  excéder  quatre  fols  pour  livre  du /principal  de  cha- 
cune des  deux  contributions^ 


( *5  ) 
V I. 


Si,  pour  Tannée  1791  , dans  quelques  Dépavtemens  ou 
quelques  Diftri6h  , les  quatre  fols  pour  livre , mentionnés 
en  Tarticle  précédent,  étoient  infuflifans,  le  Corps  légiflatif 
y fuppléera  , pour  cette  fois  feulement,  ôc  par  un  fecours 
pris  uir  les  fonds  de  la  caifTe  de  l’extraordinaire  , fans  que  j 
pour  Ta  venir,  pareil  fecours  puillè  leur  être  accordé. 

VIL 

Les  Municipalités  fourniront  pareillement  a la  rétribu- 
tion & aux  taxations  de  leurs  receveurs , au  moyen  de  deniers 
additionnels  aux  contributions  foncière  ôc  mobiliaire. 

VIII, 

Les  fols  Sc  deniers  additionnels  que  les  Départemens  ; 
les  Diftriéts  & les  Municipalités  auront  à impofer  en  exé- 
cution des  articles  précédens , feront  répartis  fur  chaque 
rôle , dans  une  colonne  particulière , au  marc  la  livre  de  la 
cote  de  chaque  contribuable. 


